




30 SAFRAN - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 19 MAI 2016 

PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Éléments de la rémunération due ou 
attribuée au titre de l’exercice clos 
qui font ou ont fait l’objet d’un vote 
par l’assemblée générale au titre 
de la procédure des conventions 
et engagements réglementés

Montants soumis 
au vote Présentation

Indemnité de départ NA (1) Stéphane Abrial ne bénéficiait d’aucune indemnité de départ.

Indemnité de non‑concurrence NA Il n’existait pas de clause de non‑concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire

0 € Régime de retraite supplémentaire à cotisations définies
Stéphane Abrial bénéficiait précédemment en qualité de salarié d’un régime 
de retraite supplémentaire à cotisations définies applicable aux cadres de 
la Société.
Le Conseil d’administration du 25  juillet 2013 a décidé de l’autoriser à 
continuer de bénéficier de ce régime de retraite supplémentaire, dans les 
mêmes conditions que le reste du personnel concerné, les cotisations étant 
assises sur la rémunération, fixe et variable, qu’il percevait au titre de son 
mandat de directeur général délégué. Au titre de la période du 1er janvier au 
23 avril 2015, les charges correspondantes inscrites dans les comptes sont 
de 10 991 euros.
Cet engagement a été approuvé par l’assemblée générale du 27 mai 2014 
(4e résolution).
Le montant estimatif théorique (2) au 31 décembre 2015 de la rente annuelle 
qui pourrait être versée à Stéphane Abrial s’élèverait à 1 595 euros.
Régime de retraite supplémentaire à prestations définies
Dans le cadre de la gestion des ressources humaines du Groupe, le Conseil 
d’administration a décidé, le 31 octobre 2013, la mise en œuvre, à compter 
du 1er janvier 2014, d’un dispositif de retraite supplémentaire à prestations 
définies, en France, dont la population éligible est composée de cadres 
supérieurs du Groupe.
Par décision du 11 décembre 2013, le Conseil d’administration a décidé 
d’étendre le bénéfice de ce régime de retraite supplémentaire aux quatre 
dirigeants mandataires sociaux, dont Stéphane Abrial.
Les modalités de calcul de la rente potentiellement versée à Stéphane Abrial 
étaient strictement les mêmes que celles prévues pour les cadres supérieurs 
bénéficiaires du régime et sont présentées dans l’exposé portant sur la 
5e résolution ci‑dessus à la lecture duquel il est renvoyé.
Cet engagement a été approuvé par l’assemblée générale du 27 mai 2014 
(6e résolution).
Selon ce dispositif, la rente annuelle potentielle à laquelle pourrait avoir droit 
Stéphane Abrial s’il réunit les conditions requises serait au maximum égale à 
trois fois le plafond annuel de la Sécurité sociale (PASS), soit 115 848 euros 
par an sur la base de la valeur du plafond en 2016. Le montant estimatif 
théorique (2) au 31 décembre 2015 de la rente annuelle qui pourrait lui être 
versée s’élèverait à 36 000 euros, soit un montant inférieur au plafond prévu 
par le dispositif.

(1) NA = non applicable.

(2) Ce calcul théorique est effectué comme s’il pouvait bénéficier de cette rente au 1er janvier 2016 indépendamment des conditions prévues pour 
en bénéficier (conformément aux dispositions de l’article D. 225‑104‑1 du Code de commerce, issu du décret n°2016‑182 du 23 février 2016).
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PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Présentation des éléments de la rémunération due ou attribuée, au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015, 
à Ross McInnes, ancien directeur général délégué, Affaires économiques et financières

Éléments de la rémunération 
due ou attribuée au titre 
de l’exercice clos

Montants ou valorisation 
comptable soumis au vote Présentation

Rémunération fixe 157 196 €
(prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

La rémunération fixe annuelle de Ross McInnes a été fixée à un montant 
brut annuel de 500 000 € par le Conseil d’administration du 12 décembre 
2012. Elle est demeurée inchangée depuis cette date jusqu’à la date de 
cessation de son mandat.

Rémunération variable 
annuelle

160 986 €
(prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

Le mode de calcul de la rémunération variable annuelle de Ross McInnes, 
pour la période du 1er janvier au 23 avril 2015, est similaire à celui décrit 
pour la rémunération variable annuelle du Directeur Général, présentée 
dans l’exposé et le tableau portant sur la 18e résolution ci‑dessus, à la 
lecture duquel il est renvoyé.
Le total du bonus de Ross McInnes pouvait atteindre 100  % de la 
rémunération fixe en cas d’atteinte de tous les objectifs, voire, en cas 
de surperformance justifiée, la dépasser pour atteindre 130 %, cette 
surperformance éventuelle étant appréciée par le Conseil en fonction des 
objectifs individuels et proportionnellement aux résultats pour les objectifs 
économiques.
Le niveau de réalisation des objectifs fixés pour la rémunération variable 
de Ross McInnes au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015 a été 
examiné par le Conseil d’administration lors de sa réunion du 24 février 
2016, après avis du comité des nominations et des rémunérations.
Le Conseil d’administration a fixé sa rémunération variable à 160 986 euros, 
correspondant à l’atteinte à 106 % de la part liée à la performance 
économique du Groupe (présentée dans l’exposé et le tableau portant sur 
la 18e résolution ci‑dessus, à la lecture duquel il est renvoyé) et à un taux 
d’atteinte de ses objectifs de performance individuelle de 100 %.

Rémunération variable 
différée

NA (1) Ross McInnes n’a bénéficié d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable 
pluriannuelle

NA Ross McInnes n’a bénéficié d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

0 € Ross McInnes n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’action, 
actions de performance 
ou tout autre élément 
de rémunération 
de long terme

Options = NA Ross McInnes n’a bénéficié d’aucun droit à attribution d’options.

Actions = NA
Autre élément = NA

Ross McInnes n’a bénéficié d’aucun droit à attribution d’actions 
de performance ni autre élément de rémunération de long terme.

Jetons de présence NA Ross McInnes n'a pas perçu pas de jetons de présence.

Valorisation 
des avantages 
de toute nature

1 412 €
(valorisation comptable 
prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

Ross McInnes bénéficiait d’un véhicule de fonction.

(1) NA = non applicable.
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PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Éléments de la rémunération due ou 
attribuée au titre de l’exercice clos 
qui font ou ont fait l’objet d’un vote 
par l’assemblée générale au titre 
de la procédure des conventions 
et engagements réglementés

Montants soumis 
au vote Présentation

Indemnité de départ NA (1) Ross McInnes ne bénéficiait d’aucune indemnité de départ

Indemnité de non‑concurrence NA Il n’existait pas de clause de non‑concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire

0 € Régime de retraite supplémentaire à cotisations définies
Ross McInnes bénéficiait précédemment en qualité de salarié du régime de 
retraite supplémentaire à cotisations définies applicable aux cadres de la 
Société.
Le Conseil d’administration du 27  juillet 2011 a décidé de l’autoriser à 
continuer de bénéficier de ce régime de retraite supplémentaire, dans les 
mêmes conditions que le reste du personnel concerné, les cotisations étant 
assises sur la rémunération, fixe et variable, qu’il percevait au titre de son 
mandat de directeur général délégué. Au titre de la période du 1er janvier au 
23 avril 2015, les charges correspondantes inscrites dans les comptes sont 
de 14 072 euros.
Cet engagement a été soumis à l’assemblée générale mixte du 31 mai 2012 
(6e résolution).
Le montant estimatif théorique de cette rente est indiqué dans l’exposé et 
le tableau portant sur la 17e résolution ci‑dessus, à la lecture duquel il est 
renvoyé.
Régime de retraite supplémentaire à prestations définies
Dans le cadre de la gestion des ressources humaines du Groupe, le Conseil 
d’administration a décidé, le 31 octobre 2013, la mise en œuvre, à compter 
du 1er janvier 2014, d’un dispositif de retraite supplémentaire à prestations 
définies, en France, dont la population éligible est composée de cadres 
supérieurs du Groupe.
Par décision du 11 décembre 2013, le Conseil d’administration a décidé 
d’étendre le bénéfice de ce régime de retraite supplémentaire aux quatre 
dirigeants mandataires sociaux, dont Ross McInnes. Les modalités de calcul 
de la rente potentiellement versée à Ross McInnes étaient strictement les 
mêmes que celles prévues pour les cadres supérieurs bénéficiaires du régime 
et sont présentées dans l’exposé portant sur la 5e résolution ci‑dessus à la 
lecture duquel il est renvoyé.
La rente annuelle potentielle à laquelle pourrait avoir droit Ross McInnes s’il 
réunissait les conditions requises, ainsi que le montant estimatif théorique 
de cette rente sont indiqués dans l’exposé et le tableau portant sur la 
17e résolution ci‑dessus, à la lecture duquel il est renvoyé.
Cet engagement a été approuvé par l’assemblée générale du 27 mai 2014 
(6e résolution).

(1) NA = non applicable.
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PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Présentation des éléments de la rémunération due ou attribuée, au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015, 
à Marc Ventre, ancien directeur général délégué, Opérations

Éléments de la rémunération 
due ou attribuée au titre 
de l’exercice clos

Montants ou valorisation 
comptable soumis au vote Présentation

Rémunération fixe 157 196 €
(prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

La rémunération fixe annuelle de Marc Ventre a été fixée à un montant brut 
annuel de 500 000 € par le Conseil d’administration du 12 décembre 2012. 
Elle est demeurée inchangée depuis cette date jusqu’à la date de cessation 
de son mandat.

Rémunération variable 
annuelle

135 187 €
(prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

Le mode de calcul de la rémunération variable annuelle de Marc Ventre, pour 
la période du 1er janvier au 23 avril 2015, est similaire à celui décrit pour la 
rémunération variable annuelle du Directeur Général, présentée dans l’exposé 
et le tableau portant sur la 18e résolution ci‑dessus, à la lecture duquel il est 
renvoyé.
Le total du bonus de Marc Ventre pouvait atteindre 100 % de la rémunération 
fixe en cas d’atteinte de tous les objectifs, voire, en cas de surperformance 
justifiée, la dépasser pour atteindre 130 %, cette surperformance éventuelle 
étant appréciée par le Conseil en fonction des objectifs individuels et 
proportionnellement aux résultats pour les objectifs économiques.
Le niveau de réalisation des objectifs fixés pour la rémunération variable de 
Marc Ventre au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015 a été examiné 
par le Conseil d’administration lors de sa réunion du 24 février 2016, après 
avis du comité des nominations et des rémunérations.
Le Conseil d’administration a fixé sa rémunération variable à 135 187 euros, 
correspondant à l’atteinte à 106 % de la part liée à la performance économique 
du Groupe (présentée dans l’exposé et le tableau portant sur la 18e résolution 
ci‑dessus, à la lecture duquel il est renvoyé) et à un taux d’atteinte de ses 
objectifs de performance individuelle de 50 %.

Rémunération variable 
différée

NA (1) Marc Ventre n’a bénéficié d’aucune rémunération variable différée.

Rémunération variable 
pluriannuelle

NA Marc Ventre n’a bénéficié d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération 
exceptionnelle

NA Marc Ventre n'a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle.

Options d’action, 
actions de performance 
ou tout autre élément 
de rémunération 
de long terme

Options = NA Marc Ventre n’a bénéficié d’aucun droit à attribution d’options.

Actions = NA
Autre élément = NA

Marc Ventre n’a bénéficié d’aucun droit à attribution d’actions de performance 
ni autre élément de rémunération de long terme.

Jetons de présence NA Marc Ventre n'a pas perçu de jetons de présence.

Valorisation 
des avantages 
de toute nature

1 035 €
(valorisation comptable 
prorata temporis 
du 1er janvier 2015 
au 23 avril 2015)

Marc Ventre bénéficiait d’un véhicule de fonction.

(1) NA = non applicable.
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PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Éléments de la rémunération due ou 
attribuée au titre de l’exercice clos 
qui font ou ont fait l’objet d’un vote 
par l’assemblée générale au titre 
de la procédure des conventions 
et engagements réglementés

Montants soumis 
au vote Présentation

Indemnité de départ NA (1) Marc Ventre ne bénéficiait d’aucune indemnité de départ.

Indemnité de non‑concurrence NA Il n’existait pas de clause de non‑concurrence.

Régime de retraite 
supplémentaire

0 €
Cf. descriptif 
ci‑contre.

Régime de retraite supplémentaire à cotisations définies
Marc Ventre bénéficiait précédemment en qualité de salarié de régimes de 
retraite supplémentaire à cotisations définies applicables aux cadres de la 
Société.
Le Conseil d’administration du 27  juillet 2011 a décidé de l’autoriser à 
continuer de bénéficier de ces régimes de retraite supplémentaire, dans les 
mêmes conditions que le reste du personnel concerné, les cotisations étant 
assises sur la rémunération, fixe et variable, qu’il percevait au titre de son 
mandat de directeur général délégué. Au titre de la période du 1er janvier au 
23 avril 2015, les charges correspondantes inscrites dans les comptes sont 
de 18 848 euros.
Cet engagement a été soumis à l’assemblée générale mixte du 31 mai 2012 
(6e résolution).
Marc Ventre a fait valoir ses droits à retraite en 2015. La rente qui lui sera 
versée au titre des régimes de retraite supplémentaire à cotisations définies 
dont il bénéficie s’élèvera à 30 360 € par an.
Régime de retraite supplémentaire à prestations définies
Dans le cadre de la gestion des ressources humaines du Groupe, le Conseil 
d’administration a décidé, le 31 octobre 2013, la mise en œuvre, à compter 
du 1er janvier 2014, d’un dispositif de retraite supplémentaire à prestations 
définies, en France, dont la population éligible est composée de cadres 
supérieurs du Groupe.
Par décision du 11 décembre 2013, le Conseil d’administration a décidé 
d’étendre le bénéfice de ce régime de retraite supplémentaire aux quatre 
dirigeants mandataires sociaux, dont Marc Ventre.
Cet engagement a été approuvé par l’assemblée générale du 27 mai 2014 
(6e résolution).
Les modalités de calcul de la rente potentiellement versée à Marc Ventre 
étaient strictement les mêmes que celles prévues pour les cadres supérieurs 
bénéficiaires du régime et sont présentées dans l’exposé portant sur la 
5e résolution ci‑dessus à la lecture duquel il est renvoyé. Marc Ventre a depuis 
fait valoir ses droits à retraite. Dans la mesure où il remplit les conditions 
d’éligibilité, la rente décrite ci‑dessus lui sera versée à compter de 2016. 
Elle s’élèvera à 114 120 euros par an, soit le plafond fixé par le dispositif 
(correspondant à trois fois le plafond annuel de la Sécurité sociale (PASS) en 
vigueur à la date de liquidation de sa pension de retraite du régime générale 
de la Sécurité sociale, cette liquidation étant intervenue en 2015).

(1) NA = non applicable.

TEXTE DE LA DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION

Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Ross McInnes, président du Conseil d’administration, 
au titre de la période du 24 avril au 31 décembre 2015
L’assemblée générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP/MEDEF de 
novembre 2015, lequel constitue le Code de référence de la Société en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de 
la rémunération due ou attribuée à Ross McInnes, président du Conseil d’administration, au titre de la période du 24 avril au 31 décembre 
2015, tels que présentés dans le document de référence 2015 au § 8.2.1.

TEXTE DE LA DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION

Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Philippe Petitcolin, Directeur Général, au titre de la période du 24 avril 
au 31 décembre 2015
L’assemblée générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP/MEDEF de 
novembre 2015, lequel constitue le Code de référence de la Société en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de 
la rémunération due ou attribuée à Philippe Petitcolin, Directeur Général, au titre de la période du 24 avril au 31 décembre 2015, tels que 
présentés dans le document de référence 2015 au § 8.2.1.
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TEXTE DE LA DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION

Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Jean‑Paul Herteman, ancien président‑directeur général, 
au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015
L’assemblée générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP/MEDEF de 
novembre 2015, lequel constitue le Code de référence de la Société en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de 
la rémunération due ou attribuée à Jean-Paul Herteman, président-directeur général, au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015, 
tels que présentés dans le document de référence 2015 au § 8.2.1.

TEXTE DE LA VINGTIÈME RÉSOLUTION  

Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Stéphane Abrial, Ross McInnes et Marc Ventre, 
anciens directeurs généraux délégués, au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015
L’assemblée générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP/MEDEF de 
novembre 2015, lequel constitue le Code de référence de la Société en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de la 
rémunération due ou attribuée aux directeurs généraux délégués, au titre de la période du 1er janvier au 23 avril 2015, tels que présentés 
dans le document de référence 2015 au § 8.2.1.

Autorisation à la Société d’intervenir sur le marché de ses propres actions

PRÉSENTATION DE LA 21E RÉSOLUTION

Programmes de rachat
La Société doit pouvoir disposer de la flexibilité nécessaire pour lui permettre d’être en mesure de réagir aux variations des marchés 
financiers en procédant à l’achat d’actions.

II est donc demandé à l’assemblée de renouveler l’autorisation accordée au Conseil d’administration de mettre en œuvre un programme 
de rachat par la Société de ses propres actions, dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Le nombre d’actions susceptibles d’être acquises ne pourrait excéder 10 % des actions composant le capital social, soit à titre indicatif 
41 702 958 actions sur la base du capital au 31 décembre 2015, la Société ne pouvant par ailleurs détenir, directement et indirectement, 
plus de 10 % de son capital.

Les achats, cessions ou transferts pourraient être réalisés par tous moyens, y compris les négociations de blocs ou l’utilisation de 
produits dérivés, dans la limite de la réglementation en vigueur à la date de mise en œuvre de l’autorisation.

Le Conseil d’administration pourrait, dans les limites autorisées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, utiliser 
la présente autorisation à tout moment, sauf en période de préoffre et d’offre publique visant les actions de la Société.

Le prix maximum d’achat serait de 80 euros par action et le montant global des fonds affectés à la réalisation du programme ne 
pourrait excéder 3,3 milliards d’euros.

Les objectifs de ce programme de rachat d’actions seraient les suivants :

 ◆ animation du marché du titre Safran par un prestataire de services d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité ;

 ◆ attribution ou cession d’actions aux salariés ou à certains mandataires sociaux, notamment au titre de la participation aux résultats, 
ou par l’attribution gratuite d’actions, ou dans le cadre des plans d’épargne du Groupe ;

 ◆ remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

 ◆ remise à titre de paiement ou d’échange dans le cadre d’opérations de croissance externe ; et

 ◆ annulation d’actions, sous réserve de l’adoption par l’assemblée générale du 19 mai 2016 de la 22e résolution à titre extraordinaire 
qui lui est soumise.

Ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par 
l’Autorité des marchés financiers, et plus généralement, la réalisation de toute autre opération conforme à la règlementation en vigueur. 
Dans une telle hypothèse, la Société informera ses actionnaires par voie de communiqué.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de 18 mois et remplacerait, à la date de l’assemblée, la précédente autorisation 
consentie par l’assemblée générale du 23 avril 2015 (15e résolution).
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Bilan 2015 des précédents programmes de rachat d’actions autorisés par l’assemblée générale des actionnaires
Au cours de l’exercice 2015, les achats cumulés, dans le cadre du contrat de liquidité conclu avec Oddo Corporate Finance, ont porté 
sur 2 734 658 actions.

Les ventes cumulées, dans le cadre du contrat de liquidité mentionné ci-dessus, ont porté sur 2 732 281 actions Safran.

II n’a pas été procédé durant cet exercice à l’annulation d’actions préalablement rachetées.

À la date du 31 décembre 2015, Safran détenait directement 605 704 de ses propres actions, représentant 0,14 % de son capital.

La répartition par objectifs des actions autodétenues était la suivante :

 ◆ attribution ou cession d’actions à des salariés : 518 604 actions, représentant 0,12 % du capital ;

 ◆ animation du marché du titre Safran, dans le cadre d’un contrat de liquidité : 87 100 actions, représentant 0,02 % du capital.

TEXTE DE LA VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 
la loi, à procéder ou faire procéder à des achats d’actions de la Société dans le respect des conditions et obligations fixées par les articles 
L. 225-209 et suivants du Code de commerce, le règlement européen 2273/2003 du 22 décembre 2003 pris en application de la directive 
2003/6/CE du 28 janvier 2003, le règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’AMF), les pratiques de marché admises par 
l’AMF, ainsi que de toutes autres dispositions législatives et réglementaires qui viendraient à être applicables.

Cette autorisation est destinée à permettre :

 ◆ l’animation du marché du titre Safran, dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’Association 
française des marchés financiers (AMAFI), reconnue par l’AMF, et conclu avec un prestataire de services d’investissement ;

 ◆ l’attribution ou la cession d’actions à des salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés du Groupe, dans les conditions 
et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, ou par voie d’attribution 
gratuite d’actions, ou en cas d’exercice d’options d’achat d’actions, ou dans le cadre du plan d’épargne Groupe ou de tout plan 
d’épargne d’entreprise existant au sein du Groupe ;

 ◆ la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

 ◆ la conservation et la remise ultérieure d’actions à titre de paiement ou d’échange dans le cadre d’opérations de croissance externe ; et

 ◆ l’annulation d’actions, sous réserve de l’adoption par la présente assemblée de la vingt-deuxième résolution à titre extraordinaire.

Ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et 
plus généralement, la réalisation de toute autre opération conforme à la règlementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société 
informera ses actionnaires par voie de communiqué.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés, en une ou plusieurs fois, par tous moyens autorisés par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, incluant notamment, conformément à la réglementation en vigueur à la date de 
la présente assemblée, les opérations de gré à gré, la négociation de blocs de titres pour tout ou partie du programme et l’utilisation de 
tout instrument financier dérivé.

Le Conseil d’administration pourra, dans les limites autorisées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, utiliser la 
présente autorisation à tout moment, sauf en période de préoffre et d’offre publique visant les actions de la Société.

Le nombre d’actions susceptibles d’être acquises en vertu de cette autorisation ne pourra excéder 10 % du nombre d’actions composant 
le capital social, soit à titre indicatif 41 702 958 actions sur la base du capital au 31 décembre 2015 (ou 5 % s’il s’agit d’actions acquises en 
vue de leur conservation et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe), étant 
précisé que lorsque les actions sont rachetées aux fins d’animation du marché du titre dans le cadre d’un contrat de liquidité, le nombre 
d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 
revendues pendant la durée de l’autorisation.

La Société ne peut en aucun cas détenir, directement ou indirectement, plus de 10 % de son capital.

Le prix maximum d’achat est fixé à 80 euros par action et le montant global des fonds pouvant être affectés à la réalisation de ce programme 
de rachat d’actions ne pourra excéder 3,3 milliards d’euros ; en cas d’opérations sur le capital de la Société, le Conseil d’administration pourra 
ajuster le prix maximum d’achat afin de tenir compte de l’incidence éventuelle de ces opérations sur la valeur de l’action.

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la 
loi, pour mettre en œuvre ce programme de rachat d’actions, en déterminer les modalités, procéder le cas échéant aux ajustements liés 
aux opérations sur le capital, passer tous ordres de bourse, conclure tous accords, notamment pour la tenue des registres d’achats et de 
ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre organisme, remplir toutes formalités et, d’une manière 
générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

Cette autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée.

Elle met fin, à cette date, à l’autorisation ayant le même objet consentie au Conseil d’administration par l’assemblée générale des 
actionnaires du 23 avril 2015 (15e résolution).
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Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

Autorisation à la Société de réduire le capital social par annulation d’actions autodétenues

PRÉSENTATION DE LA 22E RÉSOLUTION

Il est proposé à l’assemblée générale d’autoriser le Conseil d’administration à annuler, par voie de réduction du capital social, tout ou 
partie des actions autodétenues par la Société, tant au résultat de la mise en œuvre des programmes de rachat d’actions précédemment 
autorisés par l’assemblée générale, que dans le cadre du programme de rachat qu’il est proposé à l’assemblée générale du 19 mai 
2016 d’autoriser par la 21e résolution à titre ordinaire.

L’annulation par la Société d’actions autodétenues peut répondre à divers objectifs financiers tels que, par exemple, une gestion active 
du capital, l’optimisation du bilan ou la compensation de la dilution résultant d’augmentations de capital.

Conformément aux dispositions légales, les actions ne pourront être annulées que dans la limite de 10 % du capital social par période 
de 24 mois.

Cette autorisation serait donnée pour une période de 24 mois. Elle se substituerait à celle donnée précédemment par l’assemblée 
générale du 27 mai 2014 (12e résolution) qui n’a pas été utilisée.

TEXTE DE LA VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION  

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions de la Société 
détenues par celle‑ci
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-209 du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
déterminera, par annulation de tout ou partie des actions de la Société détenues par celle-ci au résultat de la mise en œuvre d’un 
programme de rachat d’actions, dans la limite de 10 % du capital social de la Société par période de 24 mois et à réduire corrélativement 
le capital social, étant précisé que la limite de 10 % s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations sur le capital éventuellement effectuées postérieurement à la présente assemblée ;

2. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente résolution et notamment :

 – arrêter le montant définitif de la réduction de capital,

 – fixer les modalités de la réduction de capital et la réaliser,

 – imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes 
disponibles,

 – constater la réalisation de la réduction de capital et procéder à la modification corrélative des statuts, et

 – accomplir toutes formalités, toutes démarches et d’une manière générale faire tout ce qui est nécessaire pour rendre effective la 
réduction de capital.

La présente autorisation est consentie pour une durée de 24 mois à compter du jour de la présente assemblée.

Elle met fin et remplace, à cette date, l’autorisation ayant le même objet consentie au Conseil d’administration par l’assemblée générale 
des actionnaires du 27 mai 2014 (12e résolution).
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PRÉSENTATION DE LA 23E RÉSOLUTION

La 23e résolution vise à autoriser le Conseil d’administration à attribuer des actions de performance au profit (i) des membres du 
personnel salarié, ou de certaines catégories d’entre eux, qu’ils appartiennent à la Société ou à des sociétés du Groupe, ou (ii) au 
profit des dirigeants mandataires sociaux (à l’exception du président du Conseil d’administration de la Société lorsque les fonctions 
de président du Conseil et de Directeur Général sont dissociées) pouvant bénéficier de telles attributions en vertu de la loi, ou de 
certains d’entre eux, qu’ils appartiennent à la Société ou à des sociétés du Groupe.

Les attributions gratuites d’actions sont des instruments communément utilisés par les sociétés visant à renforcer la solidarité, la 
motivation et fidéliser les bénéficiaires tout en favorisant l’alignement de leurs intérêts avec l’intérêt social de l’entreprise et l’intérêt 
des actionnaires. Elles s’inscrivent en outre dans une réflexion du Conseil d’administration sur la politique d’association des dirigeants 
au capital avec la part d’aléa qui s’y attache, les incitant à inscrire leur action dans le long terme.

Le Conseil d’administration déterminerait l’identité des bénéficiaires des attributions, ainsi que les conditions et les critères d’attribution 
des actions.

Toute attribution qui interviendrait par utilisation de l’autorisation ici sollicitée répondrait aux principales caractéristiques et 
conditions suivantes :

Conditions de performance
Toute attribution serait soumise à l’atteinte de conditions de performance internes et externe, similaires pour l’ensemble des 
bénéficiaires, dont la mesure serait effectuée sur trois exercices consécutifs complets en ce compris celui au cours duquel les actions 
de performance sont attribuées.

 ◆ Les deux conditions internes pèseraient pour 70 % dans l’ensemble et seraient liées :

 – au ROC (tel que défini au § 6.3.1.1 du document de référence 2015), pour 35 % ;

 – au CFL (tel que défini au § 6.3.1.1 du document de référence 2015), pour 35 % ;

 – les niveaux d’atteinte de ces conditions seraient mesurés par référence à la moyenne des montants prévus pour l’exercice en 
cours à la date d’attribution et pour les deux exercices suivants dans le dernier plan moyen terme (PMT) du Groupe validé par 
le Conseil d’administration avant la date d’attribution, avec :

 — un seuil de déclenchement à 80 % de l’objectif du PMT qui donnerait droit à 40 % de la part d’attribution liée à la condition,

 — une cible de performance à 100 % de l’objectif du PMT qui donnerait droit à 80 % de la part d’attribution liée à la condition,

 — un plafond à 125 % de l’objectif du PMT qui donnerait droit à 100 % de la part d’attribution liée à la condition,

 — entre le seuil de déclenchement et la cible, et entre la cible et le plafond, la progression serait linéaire. En dessous du seuil 
de déclenchement, la part d’attribution liée à la condition concernée serait nulle.

 ◆ La condition externe pèserait pour 30 % dans l’ensemble et serait liée au positionnement de la performance globale relative du titre 
Safran (TSR), par rapport à un panel de sociétés de référence opérant dans les mêmes secteurs d’activité que Safran et (Industrie 
Aérospatiale, Défense et Sécurité – à ce jour ce panel est composé d’AIRBUS GROUP, BAe SYSTEMS, BOEING, FINMECCANICA, 
GEMALTO, MTU AERO ENGINES, ROLLS ROYCE, THALES et ZODIAC AEROSPACE).

Pour cette condition, des niveaux de performance seraient fixés :

 — un seuil de déclenchement correspondant à un TSR de Safran égal à celui du panel qui donnerait droit à 40 % de la part 
d’attribution liée à cette condition ;

 — une cible correspondant à un TSR de Safran supérieur de 8 points à celui du panel qui donnerait droit à 80 % de la part 
d’attribution liée à cette condition ;

 — le point haut correspondant à un TSR de Safran supérieur de 12 points à celui du panel qui donnerait droit à 100 % de la 
part d’attribution liée à cette condition ;

 — entre le seuil de déclenchement et la cible, et entre la cible et le point haut, la progression serait linéaire. En dessous seuil 
de déclenchement, la part d’attribution liée à cette condition serait nulle.

Plafonds
Le nombre total d’actions de performance pouvant être attribuées ne pourrait excéder 0,35 % du capital social au jour de la décision 
d’attribution du Conseil d’administration (plafond) et dans la limite de 0,18 % par exercice fiscal (sous-plafond).

Par ailleurs, le nombre d’actions de performance attribuées aux mandataires sociaux de la Société ne pourrait excéder 5 % par 
mandataire social bénéficiaire du total attribué lors de chaque attribution (soit un sous-plafond de 0,009 % par mandataire social, 
par exercice fiscal).

Attribution gratuite d’actions de performance



39SAFRAN - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 19 MAI 2016

PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET PROJET DE TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Périodes d’acquisition et de conservation
L’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires ne deviendrait définitive qu’au terme d’une période d’acquisition fixée par le 
Conseil d’administration qui ne pourrait être inférieure à 3 ans.

Outre cette période d’acquisition, toute attribution au profit du Directeur Général et des membres du comité exécutif de Safran 
serait également assortie d’une période de conservation des actions d’une durée minimale d’un an à compter du terme de la période 
d’acquisition.

Conformément au règlement intérieur du Conseil d’administration, en cas d’attribution au Directeur Général de la Société, ce dernier 
devra conserver au nominatif, jusqu’à la fin de ses fonctions, un pourcentage des actions attribuées qui sera fixé par le Conseil 
d’administration. 

Par ailleurs, chaque attributaire devra prendre l’engagement formel de ne pas recourir à des opérations de couverture de son risque 
sur ces actions jusqu’à la date de leur libre disposition (fin de la période d’acquisition, ou le cas échéant, de conservation fixée par le 
Conseil d’administration, selon les attributaires).

Les actions attribuées seraient des actions à émettre à titre d’augmentation de capital ou des actions existantes préalablement 
rachetées par la Société dans les conditions prévues par la loi.

Cette autorisation emporterait, au profit des bénéficiaires, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription sur 
les actions qui seraient émises en vertu de cette résolution.

Durée
Cette autorisation serait consentie pour 14 mois à compter de la date de l’assemblée générale.

Utilisation anticipée
La Société n’a à ce jour aucun plan d’attribution d’actions de performance en cours (ni de plan d’options). Sous condition de l’obtention 
de l’autorisation sollicitée lors de l’assemblée générale, le Conseil d’administration a le projet de procéder à une attribution d’actions 
de performance 2016 qui reprendrait les caractéristiques, conditions de performance et limites présentées ci-dessus. Cette autorisation 
pourrait, le cas échéant, également être utilisée pour une attribution 2017, dans la mesure où elle interviendrait avant l’assemblée 
générale 2017.

TEXTE DE LA VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre 
de la Société au profit de salariés et de mandataires sociaux de la Société et des sociétés du groupe Safran, 
emportant renonciation au droit préférentiel de souscription des actionnaires
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, à des 
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, (i) au profit des membres du personnel salarié, ou de certaines 
catégories d’entre eux, qu’ils appartiennent à la Société ou à des sociétés ou groupements qui sont liés à celle-ci au sens de l’article 
L. 225-197-2 du Code de commerce, et (ii) au profit des mandataires sociaux pouvant bénéficier de telles attributions en vertu de la 
loi, ou de certains d’entre eux, qu’ils appartiennent à la Société ou à des sociétés ou groupement qui sont liés à celle-ci au sens de 
l’article L. 225-197-2 du Code de commerce (à l’exception du président du Conseil d’administration de la Société lorsque les fonctions 
de président du Conseil et de Directeur Général sont dissociées) ;

2. décide que le nombre total d’actions existantes ou nouvelles attribuées gratuitement dans le cadre de la présente autorisation ne 
pourra pas excéder 0,35 % du nombre d’actions constituant le capital social de la Société à la date de la décision d’attribution prise 
par le Conseil d’administration et dans la limite de 0,18 % par exercice fiscal ;

3. décide que les actions attribuées en vertu de cette autorisation le seront sous conditions de performance, déterminées par le Conseil 
d’administration sur proposition du comité des nominations et des rémunérations, appréciées sur une période minimale de trois 
exercices sociaux consécutifs, en ce compris l’exercice social en cours à la date d’une attribution ;

4. décide que les actions attribuées en vertu de cette autorisation pourront bénéficier, dans les conditions prévues par la loi, aux 
mandataires sociaux de la Société dans la limite de 5 % par mandataire social bénéficiaire du nombre total d’actions attribuées lors 
de chaque attribution ;

5. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne sera définitive qu’au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera 
fixée par le Conseil d’administration, sans pouvoir être inférieure à trois ans et, le cas échéant, suivie d’une obligation de conservation 
des actions d’une durée fixée par le Conseil d’administration ;

6. décide que toute attribution au profit de mandataires sociaux de la Société et des membres du comité exécutif de la Société sera 
obligatoirement assortie d’une obligation de conservation des actions pendant une durée minimale fixée par le Conseil d’administration, 
qui ne pourra être inférieure à un an à compter de l’attribution définitive des actions ;
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7. décide cependant qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire dans les conditions prévues par la loi, correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la Sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, les 
actions lui seront attribuées définitivement avant le terme de la période d’acquisition et seront en outre immédiatement cessibles ;

8. prend acte que, en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur et à mesure de l’attribution 
définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des 
bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur droit 
préférentiel de souscription sur lesdites actions.

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la 
loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation dans les limites prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 
et notamment :

 ◆ déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes et, le cas échéant, modifier son choix avant 
l’attribution définitive des actions ;

 ◆ déterminer la liste ou les catégories des bénéficiaires des actions ;

 ◆ fixer les conditions de performance et les critères et conditions d’attribution des actions, notamment la durée de la période d’acquisition 
et la durée de la période de conservation en particulier s’agissant des mandataires sociaux de la Société et des membres du comité 
exécutif de la Société ;

 ◆ prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ;

 ◆ constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement cédées ;

 ◆ procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement nécessaires 
à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, étant précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements seront 
réputées attribuées le même jour que les actions initialement attribuées ;

 ◆ en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires 
à la libération des actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, 
procéder aux modifications corrélatives des statuts ; et généralement

 ◆ prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des attributions envisagées.

Cette autorisation est consentie pour une durée de 14 mois à compter du jour de la présente assemblée.

PRÉSENTATION DE LA 24E RÉSOLUTION

La 24e résolution concerne les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement des publications et des formalités légales inhérentes 
aux résolutions de l’assemblée.

TEXTE DE LA VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de l’original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente assemblée 
pour accomplir toutes formalités légales et faire tous dépôts, publicités et déclarations prévus par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.

Résolution relative aux pouvoirs



41SAFRAN - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 19 MAI 2016

CONSEIL D’ADMINISTRATION

 ◆ Présentation des candidats au Conseil 
d’administration

Nominations – renouvellement

Il est proposé à l’assemblée générale la nomination d’administrateurs :

 ◆ les nominations agréées par le Conseil d’administration, correspondant aux 10e et 11e résolutions, dont il recommande l’adoption sont :

 – la nomination en qualité d’administrateur représentant les salariés actionnaires de Gérard Mardiné, dont le parcours est présenté 
ci-après,

 – la nomination en qualité d’administrateur représentant les salariés actionnaires d’Eliane Carré-Copin, dont le parcours est présenté 
ci-après ;

 ◆ les nominations non-agréées par le Conseil d’administration, correspondant aux Résolution A et Résolution B, dont il recommande 
le rejet sont :

 – le renouvellement en qualité d’administrateur représentant les salariés actionnaires de Marc Aubry, dont le parcours est présenté 
ci-après,

 – la nomination en qualité d’administrateur représentant les salariés actionnaires de Jocelyne Jobard, dont le parcours est présenté 
ci-après.
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Présentation des candidats au Conseil d’administration

Candidat au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires,  
agréé par le Conseil d’administration

Gérard MARDINÉ
Sagem – 18‑20 Quai du point du jour – 92659 Boulogne‑Billancourt
Nombre d'actions Safran détenues : 1 196 * 

Biographie – Expertise et expérience
Né en 1959, il est ingénieur ENSAM spécialité automatique 
et diplômé de l'École Supérieure des Techniques 
Aérospatiales.

Il a débuté à Snecma en 1982, comme ingénieur régulation 
turboréacteurs et a poursuivi sa carrière à Sagem comme 
responsable du développement d'équipements de 
navigation et des systèmes de drones. Il est depuis 10 ans 
spécialiste drones et opérations aériennes et est membre 
du groupe de standardisation européen EUROCAE, traitant 
de ce domaine.

Gérard Mardiné apporterait notamment au Conseil 
d'administration sa vision d’actionnaire salarié et sa 
connaissance du Groupe et de ses marchés.

Mandats et autres fonctions dans les sociétés 
françaises et étrangères

Mandats actuels

GROUPE SAFRAN
 ◆ Président du Conseil de surveillance du FCPE Safran 

Investissement

 ◆ Membre du comité d’établissement, Délégué du 
Personnel et Délégué Syndical de l’établissement de 
Sagem Boulogne

 ◆ Coordinateur syndical CFE-CGC Groupe.

HORS GROUPE
 ◆ Administrateur ARRCO (régime de retraite 

complémentaire)

 ◆ Administrateur de HUMANIS Retraite ARRCO (caisse 
de retraite)

 ◆ Membre du comité de direction du Club Sagem

 ◆ Président du Conseil de perfectionnement de l’IPSA 
(école d’ingénieur aéronautique)

Mandats échus au cours des 5 dernières années

GROUPE SAFRAN
 ◆ Président du Conseil de surveillance du FCPE Safran 

Mixte Solidaire

HORS GROUPE
Néant

(*) Via FCPE (conversion sur la base de la valeur de l’action Safran au 31 décembre 2015).
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Présentation des candidats au Conseil d’administration

Candidate au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires,  
agréée par le Conseil d’administration

Eliane CARRÉ-COPIN
Safran – 2 boulevard du Général Martial‑Valin – 75724 Paris Cedex 15
Nombre d'actions Safran détenues : 356 *

Biographie – Expertise et expérience
Née en 1952, Eliane Carré-Copin est titulaire d'une licence 
d'Anglais de l'Université de Lille, diplômée de l'Institut 
d'Études Politiques de Paris ainsi que d'Advancia.

Eliane Carré-Copin est salariée du Groupe depuis 24 ans.

Assistante de Direction des Présidents de Snecma de 1992 
à 1997, elle a ensuite été chargée de mission à la direction 
des Affaires internationales Groupe, développant sa 
connaissance des sociétés du Groupe et de leurs marchés 
internationaux.

Elle est aujourd'hui adjointe au Directeur Conformité 
Groupe pour la partie conformité commerciale et 
prévention de la corruption, en participant au traitement 
des dossiers des partenaires à l'international des sociétés 
du Groupe, et en contribuant à la formation des salariés au 
programme de conformité commerciale de Safran.

Eliane Carré-Copin apporterait notamment au Conseil 
d'administration sa vision d’actionnaire salariée et sa 
connaissance du Groupe et de ses marchés.

Mandats et autres fonctions dans les sociétés 
françaises et étrangères

Mandats actuels

GROUPE SAFRAN
 ◆ Membre CFE-CGC du comité de Groupe

 ◆ Membre du Conseil de Surveillance du FCPE Safran 
Investissement

 ◆ Administratrice de la Fondation Safran pour la Musique

 ◆ Membre du comité central d’entreprise de Safran

 ◆ Membre du comité d’établissement et Déléguée du 
Personnel au sein de l’établissement de Safran Martial 
Valin

HORS GROUPE
Néant

Mandats échus au cours des 5 dernières années

GROUPE SAFRAN
Néant

HORS GROUPE
Néant

(*) Via FCPE (conversion sur la base de la valeur de l’action Safran au 31 décembre 2015).
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Présentation des candidats au Conseil d’administration

Candidat au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires,  
dont le renouvellement n’est pas agréé par le Conseil d’administration

Marc AUBRY
Administrateur – représentant les salariés actionnaires
Membre du comité d’audit et des risques
Snecma, Établissement de Vernon – Forêt de Vernon – BP 802 – 27208 Vernon Cedex

 ◆ Nombre d'actions Safran détenues : 1 573 (1)

Biographie – Expertise et expérience
Né en 1963, Marc Aubry est ingénieur ENSHMG (École 
nationale supérieure d’hydraulique et de mécanique de 
Grenoble – option ressource en eau et aménagement) et 
titulaire d’un Diplôme d’études approfondies de mécanique 
des milieux géophysiques et environnement (option 
hydrologie).

Marc Aubry est salarié du Groupe depuis 25 ans. Il est, 
depuis 1990, ingénieur conception et développement 
étanchéité dynamique des turbopompes des moteurs 
spatiaux.

Il est délégué syndical central CFDT Snecma et coordinateur 
syndical CFDT Groupe.

Marc Aubry apporte en particul ier au Consei l 
d’administration sa vision d’actionnaire salarié, sa 
connaissance du Groupe, de ses produits et de ses marchés.

Mandats et autres fonctions dans les sociétés 
françaises et étrangères

Mandats actuels

GROUPE SAFRAN
 ◆ Administrateur représentant les salariés 

actionnaires de Safran

HORS GROUPE
Néant

Mandats échus au cours des 5 dernières années

GROUPE SAFRAN
 ◆ Vice-président du Conseil de surveillance du FCPE 

Safran Investissement jusqu’en décembre 2013

HORS GROUPE
Néant

(1) Dont 1 533 actions via FCPE (conversion sur la base de la valeur de l’action Safran au 31 décembre 2015).
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Présentation des candidats au Conseil d’administration

Candidate au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires,  
non‑agréée par le Conseil d’administration

Jocelyne JOBARD
Sagem – 100, avenue de Paris – 91344 MASSY
Nombre d'actions Safran détenues : 1 507 *

Biographie – Expertise et expérience
Née en 1957, elle est comptable de formation.

Elle est salariée du groupe depuis 36 ans. Elle est d'abord 
comptable principale de la SAT (Société Anonyme de 
Télécommunications), puis s'occupe des impayés à Sagem 
Communication (analyse de tous les comptes clients) et 
enfin rejoint Sagem en 2000, également en charge de la 
réduction des impayés.

Depuis 2007, elle est administrateur des ventes, avec 
comme client principal la DGA.

Jocelyne Jobard apporterait notamment au Conseil 
d'administration sa vision d’actionnaire salariée et sa 
connaissance du Groupe.

Mandats et autres fonctions dans les sociétés 
françaises et étrangères

Mandats actuels

GROUPE SAFRAN
 ◆ Membre des Conseils de surveillance des FCPE Sagem 

Interfond et Avenir Sagem

 ◆ Représentante  syndica le  CFTC au comité 
d’établissement de Sagem Massy

 ◆ Déléguée du personnel au sein de l’établissement de 
Sagem Massy

HORS GROUPE
Néant

Mandats échus au cours des 5 dernières années

GROUPE SAFRAN
 ◆ Déléguée syndicale centrale CFTC de Sagem

 ◆ Membre du comité de groupe CFTC Safran

 ◆ Membre de la commission économique du comité 
central d’entreprise Sagem

 ◆ Déléguée syndicale et membre du CHSCT du siège 
Sagem

HORS GROUPE
 ◆ Membre du Conseil d’administration du Lycée Lakanal 

à Sceaux (2 000 élèves) en tant que représentante élue 
des parents d’élèves

 ◆ Trésorière adjointe du syndicat CFTC pour le 
département 75

(*) Via FCPE (conversion sur la base de la valeur de l’action Safran au 31 décembre 2015).
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Tableau récapitulatif des délégations et autorisations au bénéfice du Conseil d’administration

 ◆ Tableau récapitulatif des délégations 
et autorisations au bénéfice du Conseil 
d’administration  proposées à l’assemblée générale 
du 19 mai 2016

Les résolutions arrêtées par le Conseil d’administration du 24 mars 2016, qui seront soumises à l’assemblée générale mixte du 19 mai 2016, 
prévoient l’octroi par l’assemblée générale au Conseil d’administration des autorisations et délégations ci-après récapitulées.

Nature de l’autorisation Date de l’autorisation Durée
Montant maximum 
de l’autorisation

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet 
d’opérer sur les actions de la Société

AGM 19 mai 2016
(21e résolution)

18 mois 3,3 milliards d’euros
10 % du capital social 
de la Société

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet 
de réduire le capital social par annulation des actions 
de la Société détenues par celle‑ci

AGM 19 mai 2016
(22e résolution)

24 mois 10 % du capital social 
de la Société

Autorisation à donner au Conseil d’administration 
de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou à émettre de la Société au profit de salariés 
et de mandataires sociaux de la Société et des sociétés 
du groupe Safran, emportant renonciation au droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

AGM 19 mai 2016
(23e résolution)

14 mois 0,35 % du capital social de la 
Société à la date d’attribution
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Tableau récapitulatif des délégations et autorisations en vigueur accordées au Conseil d’administration

 ◆ Tableau récapitulatif des délégations 
et autorisations en vigueur accordées 
au Conseil d’administration

Délégations de compétence et autorisations accordées au Conseil d’administration 
par l’assemblée générale en matière d’augmentation de capital

Les autorisations et délégations en matière d’augmentation de capital actuellement en vigueur, accordées par l’assemblée générale au 
Conseil d’administration, sont récapitulées ci-après.

Nature de l’autorisation

Date 
de l’autorisation. 
Durée et date 
d’échéance

Montant maximum de l’autorisation
(en montant nominal pour les 
augmentations de capital et en 
principal pour les titres de créance)

Montant utilisé 
au 31.12.2015

Autorisation à donner au Conseil d’administration 
à l’effet d’opérer sur les actions de la Société

AGM 23 avril 2015
(15e résolution)
18 mois, 
soit jusqu’au 
22 octobre 2016

3,3 milliards d’euros
10 % du capital social de la Société

Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social 
par émission, avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société

AGM 23 avril 2015
(18e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

20 millions d’euros (1) (3)

2 milliards d’euros 
(titres de créance) (2)

Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social 
par émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, par offre au public

AGM 23 avril 2015
(19e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

8 millions d’euros (1) (3)

1,3 milliard d’euros 
(titres de créance) (2)

Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
des actions de la Société et des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, en cas d’offre 
publique d’échange initiée par la Société

AGM 23 avril 2015
(20e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

8 millions d’euros (1) (3) (4)

1,3 milliard d’euros 
(titres de créance) (2) (5)

Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social par 
émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, par voie de 
placement privé visé à l’article L. 411‑2 II du Code 
monétaire et financier, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires

AGM 23 avril 2015
(21e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

8 millions d’euros (1) (3) (4)

1,3 milliard d’euros 
(titres de créance) (2) (5)

Néant
Solde autorisé 
restant au 
30 mars 2016 : 
650 millions 
d’euros
(cf. § 7.2.3.2 
du document de 
référence 2015)

(1) Ce montant s’impute sur le sous‑plafond augmentation de capital de 25 millions d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (25e résolution).

(2) Ce montant s’impute sur le sous‑plafond émission de titres de créance de 2 milliards d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (25e résolution).

(3) Ce montant s’impute sur le plafond global augmentation de capital de 30 millions d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (25e résolution).

(4) Ce montant s’impute sur le sous‑plafond augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires de 8 millions 
d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (19e résolution).

(5) Ce montant s’impute sur le sous‑plafond émission de titres de créance avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
de 1,3 milliard d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (19e résolution).
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Tableau récapitulatif des délégations et autorisations en vigueur accordées au Conseil d’administration

Nature de l’autorisation

Date 
de l’autorisation. 
Durée et date 
d’échéance

Montant maximum de l’autorisation
(en montant nominal pour les 
augmentations de capital et en 
principal pour les titres de créance)

Montant utilisé 
au 31.12.2015

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le nombre 
de titres à émettre en cas d’augmentation de capital 
avec ou sans droit préférentiel de souscription

AGM 23 avril 2015
(22e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

15 % de l’émission initiale (6) Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes

AGM 23 avril 2015
(23e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

12,5 millions d’euros (3) Néant

Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social 
par émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 
réservées aux salariés adhérents de plans d’épargne 
du Groupe

AGM 23 avril 2015
(24e résolution) 
26 mois, 
soit jusqu’au 
22 juin 2017

1 % du capital social 
de la Société (3)

Néant

Limitation globale des autorisations d’émission AGM 23 avril 2015
(25e résolution)

Sous‑plafond : 25 millions 
d’euros pour les 18e, 19e, 
20e et 21e résolutions de l’AGM 
du 23 avril 2015.
Sous‑plafond : 2 milliards d’euros 
(titre de créance) pour les 18e, 19e, 
20e et 21e résolutions de l’AGM 
du 23 avril 2015.
Plafond global de 
30 millions d’euros pour les 18e, 
19e, 20e, 21e, 23e et 24e résolutions 
de l’AGM du 23 avril 2015.

Néant

(3) Ce montant s’impute sur le plafond global augmentation de capital de 30 millions d’euros fixé par l’AGM du 23 avril 2015 (25e résolution).

(6) Les plafonds applicables aux 18e, 19e, 20e et 21e résolutions de l’AGM du 23 avril 2015 restent applicables en cas d’exercice de la faculté offerte 
par la 22e résolution de l’AGM du 23 avril 2015.

Les délégations de compétence et autorisations en matière d’augmentation de capital accordées au Conseil d’administration par l’assemblée 
générale n’ont pas été utilisées au cours de l’exercice 2015.

La délégation de compétence conférée au Conseil d’administration par la 21e résolution de l’assemblée générale du 23 avril 2015 pour 
augmenter le capital social par voie de placement privé a été utilisée en janvier 2016 pour une émission d’OCEANE (cf. § 7.2.3.2 du document 
de référence 2015).

Les autres délégations de compétence et autorisations en matière d’augmentation de capital accordées au Conseil d’administration 
par l’assemblée générale n’ont pas été utilisées à la date de dépôt du document de référence 2015.
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 ◆ Définitions

Données ajustées

Pour refléter les performances économiques réelles du Groupe et permettre leur suivi et leur comparabilité avec celles de ses concurrents, 
Safran établit, en parallèle de ses comptes consolidés, un compte de résultat ajusté.

Il est rappelé que Safran :

 ◆ résulte de la fusion au 11 mai 2005 des groupes Sagem et Snecma ; celle-ci a été traitée conformément à la norme IFRS 3 « Regroupements 
d’entreprises » dans ses comptes consolidés ;

 ◆ inscrit, depuis le 1er juillet 2005, toutes les variations de juste valeur des instruments dérivés de change en résultat financier, dans 
le cadre des prescriptions de la norme IAS 39 applicables aux opérations qui ne sont pas qualifiées en comptabilité de couverture 
(cf. § 3.1 note 1.f du document de référence 2015).

En conséquence, le compte de résultat consolidé du Groupe est ajusté des incidences :

 ◆ de l’allocation du prix d’acquisition réalisée dans le cadre des regroupements d’entreprises. Ce retraitement concerne depuis 2005 
les dotations aux amortissements des actifs incorporels liés aux programmes aéronautiques, réévalués lors de la fusion Sagem/
Snecma. À compter de la publication des comptes semestriels 2010, le Groupe a décidé de retraiter les effets des écritures relatives à 
l’allocation du prix d’acquisition des regroupements d’entreprises, notamment les dotations aux amortissements des actifs incorporels, 
reconnus lors de l’acquisition, avec des durées d’amortissement longues, justifiées par la durée des cycles économiques des activités 
dans lesquelles opère le Groupe, ainsi que le produit de réévaluation de la participation antérieurement détenue dans une activité en 
cas d’acquisition par étapes ;

 ◆ de la valorisation des instruments dérivés de change afin de rétablir la substance économique réelle de la stratégie globale de 
couverture du risque de change du Groupe :

 – ainsi le chiffre d’affaires net des achats en devises est valorisé au cours de change effectivement obtenu sur la période, intégrant 
le coût de mise en œuvre de la stratégie de couverture, et

 – la totalité des variations de juste valeur des instruments dérivés de change afférentes aux flux des périodes futures est neutralisée.

Résultat opérationnel courant

Afin de mieux refléter les performances opérationnelles récurrentes, ce sous-total nommé « résultat opérationnel courant » exclut les 
éléments (charges et produits) qui ont peu de valeur prédictive du fait de leur nature, fréquence et/ou importance relative (pertes/reprises 
de pertes de valeur, plus et moins-value de cessions d’activités, produits de réévaluation de participations antérieurement détenues dans 
des activités dont le Groupe prend le contrôle et autres éléments inhabituels et/ou significatifs).
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LE GROUPE SAFRAN EN 2015

Activité et résultats du Groupe

 ◆ Activité et résultats du Groupe

(en millions d’euros) 2014 retraité* 2015

Chiffre d’affaires 15 355 17 414

Résultat opérationnel courant 2 089 2 432

% du chiffre d’affaires 13,6 % 14,0 %

Résultat opérationnel 1 982 1 734

Résultat net part du Groupe 1 248 1 482

BÉNÉFICE NET PAR ACTION (en euros) 3,00 3,55

(*) Retraité de l’impact de l’application de la norme IFRS 11.

Safran a atteint tous ses objectifs en 2015. L’activité commerciale a été soutenue, le chiffre d’affaires et le résultat opérationnel courant 
ont augmenté, la R&D autofinancée a commencé à diminuer et le cash flow libre a progressé, conformément aux perspectives révisées 
en cours d’année.

Les commandes enregistrées en 2015 s’élèvent à 18 milliards d’euros, preuve de la forte dynamique du marché. Le carnet de commandes 
atteint 68 milliards d’euros, comparé à 64 milliards d’euros l’année précédente. Il s’entend, pour les moteurs CFM56, hors activité future liée 
aux pièces de rechange et aux services (lorsqu’ils sont fournis sur la base de contrats de pièces et main-d’oeuvre), une activité génératrice 
d’un chiffre d’affaires et d’une marge très significatifs pour les prochaines décennies. En 2015, le chiffre d’affaires de Safran s’établit à 
17 414 millions d’euros, comparé à 15 355 millions d’euros en 2014, en hausse de 13,4 % sur un an. Cette croissance de 2 059 millions d’euros, 
qui intègre des effets de change positifs de 1 399 millions d’euros, traduit une progression dans les activités d’Aéronautique (propulsion 
et équipements), de Sécurité et de Défense.

Safran affiche un résultat opérationnel courant pour l’exercice de 2 432 millions d’euros, en hausse de 16,4 % par rapport aux 2 089 millions 
d’euros de résultat (13,6 % du chiffre d’affaires) en 2014. Cette croissance résulte principalement des activités de services en Aéronautique 
et de la performance des activités de trains d’atterrissage et de roues et freins. Le résultat opérationnel courant des activités de Sécurité 
progresse légèrement, tandis que celui de la Défense est en recul par rapport à 2014.

Le résultat net ajusté (part du Groupe) de 1 482 millions d’euros (3,55 euros par action) comprend une plus-value après impôts de 
421 millions d’euros résultant de la cession de titres Ingenico Group. Il y a un an, le résultat net s’élevait à 1 248 millions d’euros (3,00 euros 
par action). Outre la croissance du résultat opérationnel courant ajusté, cette progression comprend des éléments non récurrents 
représentant (698) millions d’euros, des frais financiers nets de (224) millions d’euros, et une charge d’impôt de (403) millions d’euros.

Les opérations ont généré 974 millions d’euros de cash flow libre (40 % du résultat opérationnel courant), représentant une hausse de 
234 millions d’euros par rapport à 2014. La dette nette s’élève à 748 millions d’euros au 31 décembre 2015, en baisse de 755 millions d’euros 
par rapport à l’année précédente. La génération de cash flow libre de 974 millions d’euros résulte d’un flux de trésorerie opérationnel de 
2 813 millions d’euros, déduction faite d’un accroissement de 60 millions d’euros du besoin en fonds de roulement – hausse modérée car 
les besoins additionnels en fonds de roulement pour soutenir la croissance des cadences de production ont été partiellement compensés 
par l’encaissement d’acomptes – et de la hausse des investissements corporels pour préparer la transition vers de nouveaux programmes.
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LE GROUPE SAFRAN EN 2015

Activité et résultats par activités

 ◆ Activité et résultats par activités

Chiffre d’affaires (en millions d’euros) 2014 retraité* 2015

Propulsion aéronautique et spatiale 8 153 9 319

Équipements aéronautiques 4 446 4 943

Défense 1 221 1 266

Sécurité 1 530 1 878

Holding et divers 5 8

TOTAL 15 355 17 414

(*) Retraité de l’impact de l’application de la norme IFRS 11.

Propulsion aéronautique et spatiale

La dynamique commerciale de l’activité moteurs civils a été soutenue par les perspectives de croissance dans le secteur du transport 
aérien qui ont continué d’inciter les compagnies aériennes à investir. En 2015, les commandes et intentions d’achat de LEAP ont totalisé 
1 399 moteurs. En février 2016, le moteur LEAP dépasse les 10 000 commandes et intentions d’achat (hors options). La demande de 
moteurs CFM56 reste forte : les commandes s’élèvent à 736 moteurs en 2015 et le carnet de commandes totalise 3 391 moteurs à fin 2015.

Les activités de Propulsion aéronautique et spatiale enregistrent un chiffre d’affaires de 9 319 millions d’euros, en hausse de 14,3 % par 
rapport aux 8 153 millions d’euros enregistrés l’année précédente. Sur une base organique, le chiffre d’affaires augmente de 6,0 %.

Cette progression a été réalisée principalement grâce aux services (+ 22,2 %), qui représentent 53,5 % du chiffre d’affaires total. Les activités 
de services pour moteurs civils ont augmenté de 18,9 % (en USD) par rapport à 2014, tirées par les révisions des moteurs CFM56 récents 
et des GE90, dans un environnement favorable pour les compagnies aériennes. Les turbines d’hélicoptères et les moteurs militaires ont 
également contribué à la croissance globale des services.

Le chiffre d’affaires de la première monte est en hausse de 6,4 %. Celui correspondant aux moteurs civils a légèrement augmenté, la 
production des moteurs CFM56 ayant atteint un niveau record (1 612 livraisons, soit 52 unités de plus qu’en 2014). Les ventes de moteurs 
militaires sont en recul, principalement en raison de la réorientation vers les clients d’exportation de la production de Rafale initialement 
destinée à l’armée française. Une baisse de la demande a affecté les livraisons de turbines d’hélicoptères, qui affichent un repli de 25 %. 
Le chiffre d’affaires a été moins touché en raison du change, du mix et des prix.

Le résultat opérationnel courant s’établit à 1 833 millions d’euros en 2015 (19,7 % du chiffre d’affaires), en hausse de 12,2 % par rapport 
aux 1 633 millions d’euros enregistrés en 2014 (20,0 % du chiffre d’affaires). Cette progression résulte d’une forte croissance des services, 
ainsi que d’une hausse des livraisons de moteurs CFM56. Le montant de la R&D comptabilisé en charges a augmenté par rapport à 
2014, principalement en raison du programme Silvercrest dont les dépenses ont cessé d’être capitalisées au deuxième trimestre 2014. 
L’appréciation du dollar et l’amélioration du taux de couverture ont eu un impact positif sur la rentabilité.

Résultat opérationnel courant (en millions d’euros) 2014 retraité* 2015

Propulsion aéronautique et spatiale 1 633 1 833

Équipements aéronautiques 426 466

Défense 71 64

Sécurité 134 151

Holding et divers (175) (82)

TOTAL 2 089 2 432

(*) Retraité de l’impact de l’application de la norme IFRS 11.

 (en données ajustées)
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Activité et résultats par activités

Équipements aéronautiques
Les activités d’Équipements aéronautiques réalisent un chiffre d’affaires de 4 943 millions d’euros, en hausse de 11,2 % (en légère baisse 
de 0,9 % sur une base organique) par rapport aux 4 446 millions d’euros enregistrés en 2014. Le chiffre d’affaires généré par les services 
augmente de 15,6 % – y compris l’effet de l’appréciation du dollar américain – et représente 29,9 % des ventes.

Les livraisons de câblages et de trains d’atterrissage à Airbus pour l’A350 ont progressé, en phase avec la cadence de production du 
programme. Celles destinées au programme Boeing 787, qui avaient porté la forte croissance de la première monte en 2014, ont enregistré 
une progression modeste cette année. Le repli des livraisons d’inverseurs de poussée pour l’A330 reflète le ralentissement annoncé des 
cadences d’assemblage de l’appareil. En 2015, 104 nacelles ont été livrées pour l’A380, contre 112 en 2014.

La croissance des activités de services a principalement été tirée par les freins carbone et les trains d’atterrissage. Safran est le leader 
mondial (1) des freins carbone pour les avions commerciaux de plus de 100 places, avec plus de 7 500 appareils équipés dans le monde.

Le résultat opérationnel courant s’établit à 466 millions d’euros (9,4 % du chiffre d’affaires), en hausse de 9,4 %, soit + 1,2 % sur une base 
organique, par rapport à 2014 (426 millions d’euros, soit 9,6 % du chiffre d’affaires). La bonne performance des services pour les trains 
d’atterrissage et les freins carbone, grâce à une base installée croissante et à l’augmentation continue du trafic aérien, a continué de 
contribuer à la progression du résultat. Dans les nacelles, la baisse globale des volumes de première monte (les livraisons plus importantes 
destinées à l’A320 et aux avions d’affaires régionaux n’ont pas entièrement compensé la baisse de celles pour l’A380 et l’A330) et le 
léger repli des services ont neutralisé un effet prix positif. Dans les systèmes électriques, une pression sur les prix pèse temporairement 
sur les marges. Des mesures fortes de réduction de coûts et d’amélioration de la productivité sont en place pour limiter ces impacts et 
améliorer la marge.

Défense
Le chiffre d’affaires des activités de Défense s’établit à 1 266 millions d’euros en 2015, en hausse de 3,7 % (en baisse de 1,6 % sur une base 
organique) comparé à 1 221 millions d’euros il y a un an. Comme prévu, le chiffre d’affaires est resté globalement stable dans toutes les 
activités. Dans l’optronique, la fin des livraisons d’équipements FELIN à l’armée française a été compensée par la forte augmentation des 
ventes de viseurs pour les véhicules de combat et les applications marines. La légère baisse des ventes dans les activités d’avionique 
s’explique par une diminution des volumes de centrales de navigation inertielle et des systèmes de commandes de vol. Ce repli est 
partiellement compensé par la contribution croissante des services et par le chiffre d’affaires des systèmes d’information embarqués. Un 
fort niveau de commandes a été enregistré en 2015, ce qui laisse présager un effet positif sur le chiffre d’affaires à venir.

Le résultat opérationnel courant s’établit à 64 millions d’euros en 2015 (5,1 % du chiffre d’affaires), en repli de (9,9) %, par rapport aux 
71 millions d’euros réalisés en 2014 (5,8 % du chiffre d’affaires). Ce repli s’explique principalement par la fin des livraisons d’équipements 
FELIN, qui n’a pas encore été totalement compensée par les nouveaux contrats, et par un mix produit défavorable (notamment pour 
les jumelles infrarouge). En outre, les investissements visant à améliorer la performance industrielle et l’effort soutenu de R&D pour 
préserver une différenciation technologique ont temporairement mis les marges sous pression, mais favoriseront une amélioration de la 
rentabilité à venir.

Sécurité
Les activités de Sécurité réalisent un chiffre d’affaires de 1 878 millions d’euros en 2015, en hausse de 22,7 % par rapport aux 1 530 millions 
d’euros à la même période en 2014. Sur une base organique, le chiffre d’affaires enregistre une forte progression de 11,0 %.

Toutes les activités enregistrent une croissance organique de leur chiffre d’affaires. La division Identification progresse fortement, 
notamment les Solutions gouvernementales en Amérique du Sud, en Europe ainsi qu’en Afrique et Moyen-Orient. Le chiffre d’affaires est 
également en hausse aux États-Unis (contrats d’enrôlement de l’État fédéral et des États, permis de conduire). Les ventes de cartes à puce 
ont augmenté grâce à une hausse des volumes sur le marché bancaire et à un mix favorable dans le secteur des télécommunications. Le 
chiffre d’affaires des activités de détection est en progression par rapport à l’année passée, grâce à la forte augmentation des livraisons 
de tomographes CTX et au succès du nouveau système de détection de traces d’explosifs Itemiser 4DX.

Le résultat opérationnel courant progresse de 12,7 % à 151 millions d’euros (8,0 % du chiffre d’affaires), par rapport aux 134 millions 
d’euros réalisés en 2014 (8,8 % du chiffre d’affaires). Cette augmentation résulte de la plus forte contribution des contrats d’identité 
gouvernementaux, notamment en Europe, en Amérique ainsi que dans la zone Afrique-Moyen-Orient. Les investissements dédiés à de 
nouvelles offres commerciales pour de nouveaux marchés, notamment dans le domaine de l’identité numérique, ont été partiellement 
compensés par l’impact positif des mesures de réduction des coûts, notamment sur le segment des cartes à puce.

(1) Source : Safran.
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Perspectives 2016

 ◆ Perspectives 2016
Les perspectives 2016 de Safran concernent le Groupe dans sa structure au 31 décembre 2015 et ne tiennent pas compte de l’effet en 
2016 de la finalisation du regroupement de ses activités de lanceurs avec celles d’Airbus Group dans la joint-venture commune Airbus 
Safran Launchers (ASL). Les perspectives seront révisées selon les besoins à l’issue de la finalisation de la seconde phase de l’opération. 
Safran s’attend à ce que l’apport de ses activités de lanceurs à ASL ait un effet positif sur la marge opérationnelle courante ajustée.

Safran prévoit sur l’ensemble de l’exercice :

 ◆ une hausse du chiffre d’affaires ajusté comprise entre 2 et 4 % par rapport à 2015, au taux de change moyen estimé de 1,11 USD pour 
1 EUR ;

 ◆ une augmentation d’environ 5 % du résultat opérationnel courant ajusté, accompagnée d’une nouvelle hausse du taux de marge par 
rapport à 2015 (au cours couvert de 1,24 USD pour 1 EUR). La politique de couverture isole en grande partie le résultat opérationnel 
courant ajusté des fluctuations actuelles du cours EUR/USD, sauf pour la partie des activités localisée aux États-Unis exposée à l’effet 
de conversion en euro de leur résultat réalisé en USD ;

 ◆ un cash flow libre représentant plus de 40 % du résultat opérationnel courant ajusté, un élément d’incertitude demeurant le rythme 
de paiement de plusieurs États clients.

Ces perspectives 2016 sont basées sur les hypothèses suivantes :

 ◆ augmentation soutenue des livraisons de première monte en Aéronautique ;

 ◆ croissance des activités de services pour les moteurs civils entre 7 et 9 % ;

 ◆ coût du lancement de la production en série des moteurs LEAP ;

 ◆ réduction du niveau de R&D autofinancée de l’ordre de 100 à 150 millions d’euros, avec une baisse plus marquée des montants 
capitalisés liée à une diminution des dépenses sur le LEAP, l’A350 et les turbines d’hélicoptères à l’approche de la certification et de 
l’entrée en service. En raison de la baisse des dépenses capitalisées et de la hausse des amortissements, la R&D comptabilisée en 
charges devrait augmenter d’environ 100 millions d’euros ;

 ◆ niveau soutenu d’investissements corporels, y compris les extensions de sites, les nouvelles capacités de production et les outillages, 
de l’ordre de 850 millions d’euros, comme requis par la transition de la production et la montée en cadence ;

 ◆ croissance rentable des activités de Sécurité ;

 ◆ poursuite de l’amélioration de la productivité.
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RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ AU COURS 
DES CINQ DERNIERS EXERCICES

(en euros) Exercice 2011 Exercice 2012 Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015

Capital en fin d’exercice

Capital social 83 405 917 83 405 917 83 405 917 83 405 917 83 405 917

Nombre des actions ordinaires existantes 417 029 585 417 029 585 417 029 585 417 029 585 417 029 585

Opérations et résultats de l’exercice

Résultat avant impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 311 960 503 583 002 487 351 489 419 218 114 906 1 564 574 645

Charges / (Produits) d'impôts 
sur les bénéfices (85 414 505) (190 424 330) (49 857 914) (135 606 853) (102 700 757)

Participation des salariés due au titre 
de l’exercice ‑ ‑ ‑ ‑ ‑

Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 352 862 622 764 947 485 327 839 113 654 303 872 1 648 209 397

Bénéfice mis en distribution 258 558 343 400 348 402 467 073 135 500 435 502 575 500 827

Résultat par action

Résultat après impôts, participation 
des salariés, mais avant dotations 
aux amortissements et provisions

 ◆ sur nombre d’actions existantes 0,95 1,85 0,96 0,85 4,00

Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions

 ◆ sur nombre d’actions existantes 0,85 1,83 0,79 1,57 3,95

Dividende net attribué : actions ordinaires

 ◆ sur nombre d’actions existantes 0,62 0,96 1,12 1,20 1,38

Personnel

Effectif moyen des salariés employés 
pendant l’exercice 895 1 085 1 211 1 370 1 519

Montant de la masse salariale de l’exercice 87 901 591 99 864 352 109 929 617 124 923 990 133 628 961

Montant des sommes versées au titre 
des avantages sociaux de l’exercice 
(charges sociales, œuvres sociales, etc.) 75 671 943 (1) 56 713 929 71 358 273 (2) 75 609 338 88 424 113 (3) 

(1) Ce montant comprend 27 millions d’euros de charge totale au titre du plan d’attribution d’actions gratuites du 3 avril 2009. 26,4 millions d’euros ont été 
refacturés aux filiales françaises du Groupe employant des salariés bénéficiaires.

(2) Dont 3,7 millions d’euros au titre du plan d’attribution d’actions gratuites internationales. 3,7 millions d’euros ont été refacturés aux filiales européennes 
du Groupe employant des salariés bénéficiaires.

(3) Dont 7,4 millions d’euros de contributions versées à l’assureur dans le cadre de la gestion du régime de retraite à prestations définies décrit au § 6.3.1.3 
du document de référence 2015.
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À adresser à :

BNP Paribas  
Securities Services
CTS Émetteurs Assemblées
Grands Moulins de Pantin
9, rue du Débarcadère 
93761 Pantin Cedex

DEMANDE D’ENVOI 
DES DOCUMENTS ET 
DES RENSEIGNEMENTS

Assemblée générale mixte
du 19 mai 2016

Je soussigné(e) 

Nom, Prénom (ou dénomination sociale) :  

Adresse :  

Titulaire de :

  actions nominatives de la société Safran

  actions au porteur de la société Safran inscrites en compte chez (2)  .

demande à recevoir, à l’adresse ci-dessus, les documents et renseignements visés par l’article R. 225-83 du Code de commerce 
se rapportant à l’assemblée générale mixte de Safran du 19 mai 2016.

Fait à       , le    2016

Signature :

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-88 du Code du commerce, tout actionnaire titulaire de titres nominatifs 
peut, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et 
R. 225-83 du Code de commerce, à l’occasion de chacune des assemblées générales d’actionnaires ultérieures.

Pour bénéficier de cette faculté, cocher cette case   

Article R. 225‑83 du Code de commerce (1)

(1) L’article R. 225-83 du Code de commerce vise notamment les comptes sociaux et consolidés, le rapport du Conseil d’administration et les 
rapports des commissaires aux comptes. Ces documents et renseignements sont également disponibles sur le site Internet de la Société 
(www. safran-group. com).

(2) Pour les titres au porteur, indiquer le nom et l’adresse de l’établissement bancaire ou financier chargé de la gestion des titres.
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OPTEZ POUR 
L’E‑CONVOCATION
PARTICIPEZ À NOS EFFORTS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
EN OPTANT POUR L’E-CONVOCATION

Aidez‑nous à préserver l’environnement en consommant moins de papier imprimé

Vous pouvez choisir d’être convoqué(e) par e-mail et nous permettre ainsi de 
contribuer à préserver l’environnement par la réduction de notre impact carbone 
en évitant l’impression et l’envoi de convocations papier par voie postale.

Choisir l’e-convocation, c’est en outre choisir une modalité de convocation 
simple, rapide et sécurisée.

Pour opter pour l’e-convocation à compter des assemblées générales 
postérieures à celle du 19 mai 2016, il vous suffit soit :

 ◆ de compléter le coupon-réponse ci-dessous (disponible également sur le 
site Internet de Safran (www.safran‑group.com) en inscrivant lisiblement 
votre nom, prénom, date de naissance et adresse électronique et de nous le 
retourner au moyen de l’enveloppe T fournie dans vos meilleurs délais ; soit

 ◆ de vous connecter directement à la rubrique « e-convocation » du site : 
https://planetshares.bnpparibas.com ouvert jusqu’au 18 mai 2016 à 15 h.

Si vous aviez opté pour l’e-convocation et que vous continuez néanmoins à 
recevoir la documentation « papier », nous vous invitons à renouveler votre 
demande en nous renvoyant le coupon-réponse ci-dessous.

COUPON RÉPONSE AFIN D’OPTER 
POUR L’E‑CONVOCATION
Je souhaite bénéficier des services de communication électronique liés à mon compte titres et notamment recevoir par e‑mail :

Ma convocation ainsi que la documentation relative aux assemblées générales des actionnaires de la société Safran, à compter des assemblées 
générales postérieures à celle du 19 mai 2016.

Pour ce faire, je renseigne les champs suivants (tous les champs sont obligatoires et doivent être saisis en majuscules) :

Mme / M. :  

Nom (ou dénomination sociale) :  

Prénom :  

Date de naissance (jj/mm/aaaa) :   / / 

Adresse électronique :  @   

  Fait à :  , le :     2016

Signature


